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Conditions applicables aux sûretés LCGH de la FEL 

 

1.  Introduction 

1.1.  But et objet 

Les présentes conditions (ci-après conditions LCGH) définissent les exigences relatives aux 

sûretés admises pour l’obtention de liquidités contre des garanties hypothécaires (dispositif 

LCGH) dans le cadre de la facilité étendue de liquidités (FEL). Elles font partie intégrante du 

Contrat de sûreté FEL établi entre la créancière et la constituante des sûretés (constituante) 

dans le but de garantir les créances liées à la FEL. 

1.2.  Champ d’application 

Les conditions LCGH régissent la constitution de sûretés par les banques participant au 

dispositif FEL qui ont procédé aux préparatifs nécessaires en vue d’obtenir des liquidités 

contre des garanties hypothécaires.  

Elles définissent notamment les exigences relatives aux garanties hypothécaires et aux cédules 

hypothécaires qui s’y rapportent, ainsi qu’à la composition du pool de créances hypothécaires. 

Elles comportent également des dispositions sur les décotes à appliquer et sur la gestion des 

sûretés. 

1.3.  Termes et définitions 

Les termes utilisés dans les conditions LCGH sont entendus au sens défini dans le glossaire se 

trouvant à la fin du présent document (chiffre 5) ou dans le Contrat de sûreté FEL. 
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2.  Sûretés admises 

2.1.  Généralités 

Pour l’obtention de liquidités contre des garanties hypothécaires, la créancière accepte 

uniquement les sûretés qui satisfont aux exigences définies dans les dispositions suivantes. 

2.2.  Exigences relatives aux créances hypothécaires 

À titre de sûreté, la créancière accepte exclusivement les créances hypothécaires garanties par 

des biens-fonds sis en Suisse qui remplissent les conditions suivantes: 

a. la créance hypothécaire est libellée en francs suisses; 

b. le débiteur hypothécaire n’a pas plus de 90 jours de retard dans le remboursement du 

principal ou le paiement des intérêts; 

c. la créance hypothécaire n’est pas une créance compromise; 

d. à la connaissance de la constituante, le débiteur hypothécaire n’est ni décédé ni en 

faillite; 

e. la quotité de financement du prêt hypothécaire n’est pas supérieure à 100%; 

f. le débiteur hypothécaire a valablement consenti à ce que la constituante cède la 

créance hypothécaire;  

g. la durée résiduelle minimale de la créance hypothécaire est de 8 jours calendaires pour 

un délai d’actualisation de 5 jours ouvrables bancaires, et de 32 jours calendaires pour 

un délai d’actualisation de 23 jours ouvrables bancaires (voir chiffre 3.2); 

h. le montant de la créance hypothécaire est fixe et n’est pas une créance en compte 

courant. 

La cession partielle d’une créance hypothécaire n’est pas admise. Lorsqu’une créance 

hypothécaire est garantie par plusieurs cédules hypothécaires, elle ne peut entrer dans la 

composition du pool de créances hypothécaires que si toutes ces cédules remplissent les 

exigences énumérées au chiffre 2.3. 

2.3.  Exigences relatives aux cédules hypothécaires 

Les créances hypothécaires doivent être garanties par des cédules hypothécaires remplissant 

les conditions suivantes à la date de signature de la déclaration de cession, conformément au 

Contrat de sûreté FEL: 

a. le bien-fonds n’est grevé d’aucun gage immobilier de rang antérieur ou de même rang 

en faveur d’un autre créancier hypothécaire; le dépositaire à qui la constituante a 

transféré une cédule hypothécaire de registre pour gestion fiduciaire et qui agit en 
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qualité de créancier dans le cadre du système Nominee n’est pas considéré comme un 

autre créancier au sens de la présente disposition; 

b. les cédules hypothécaires sur papier doivent être conservées par le dépositaire central, 

et les cédules hypothécaires de registre doivent être gérées par le dépositaire 

conformément au contrat de participation; 

c. les cédules hypothécaires ne sont pas grevées de droits en faveur de tiers; elles n’ont, 

notamment, pas été mises en gage, cédées ou transférées d’une quelconque façon à un 

tiers, exception faite de leur transfert au dépositaire dans le système Nominee; 

d. le débiteur cédulaire a valablement donné à la créancière son consentement au transfert 

des cédules hypothécaires associées. 

2.4.  Composition du pool de créances hypothécaires 

La composition du pool de créances hypothécaires doit satisfaire aux exigences suivantes: 

a. la valeur cumulée pouvant être prise en compte pour les créances hypothécaires dont la 

quotité de financement est supérieure à 80% ne doit pas dépasser 15% de la valeur 

totale du pool pouvant être prise en compte; 

b. la valeur cumulée pouvant être prise en compte pour les créances hypothécaires 

garanties par des cédules hypothécaires grevant des immeubles locatifs ne doit pas 

dépasser 50% de la valeur totale du pool pouvant être prise en compte; 

c. la valeur cumulée pouvant être prise en compte pour les créances hypothécaires 

garanties par des cédules hypothécaires grevant des immeubles commerciaux ne doit 

pas dépasser 20% de la valeur totale du pool pouvant être prise en compte; 

d. la valeur cumulée pouvant être prise en compte pour le total des créances hypothécaires 

garanties par des cédules hypothécaires grevant des immeubles locatifs ou 

commerciaux ne doit pas dépasser 50% de la valeur totale du pool pouvant être prise en 

compte; 

e. la valeur cumulée pouvant être prise en compte pour les créances hypothécaires 

garanties par des cédules hypothécaires grevant des terrains à bâtir ne doit pas dépasser 

10% de la valeur totale du pool pouvant être prise en compte; 

f. la valeur cumulée pouvant être prise en compte pour les créances garanties par un bien-

fonds de valeur élevée ne doit pas dépasser 10% de la valeur totale du pool pouvant 

être prise en compte. 

3.  Sûretés cédées ou transférées 

3.1.  Cession et transfert des sûretés 

Les dispositions du Contrat de sûreté FEL régissent la cession et le transfert des sûretés. 
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Les données relatives aux créances cédées et aux sûretés transférées figurant dans la 

déclaration de cession doivent être les plus actuelles possibles. Le délai écoulé depuis la 

dernière mise à jour des données ne doit en aucun cas être supérieur au délai d’actualisation 

pour lequel la constituante a opté (voir chiffre 3.2). 

3.2.  Liste des sûretés cédées ou transférées 

Jusqu’à la survenance d’un cas de réalisation, la constituante fait parvenir à la créancière, au 

moins tous les 5 ou 23 jours ouvrables bancaires (délai d’actualisation), selon le choix 

qu’elle aura fait, une liste actualisée de l’ensemble des sûretés cédées ou transférées. Les 

données relatives aux sûretés ne devront pas dater de plus d’un jour ouvrable bancaire. 

Le délai d’actualisation choisi par la constituante détermine la durée résiduelle minimale des 

créances hypothécaires (voir chiffre 2.2 g), ainsi que la décote forfaitaire applicable (voir 

chiffre 3.6). La constituante peut modifier le délai d’actualisation choisi par déclaration écrite 

à la créancière. 

La créancière peut donner des instructions quant à la déclaration relative au délai d’actualisation 

que la constituante doit lui faire parvenir, et fixer les modalités de remise de la liste des sûretés. 

3.3.  Couverture 

La valeur de liquidité doit à tout moment couvrir au minimum les créances en cours résultant 

de la Convention-cadre FEL qui sont garanties par des sûretés visées par les présentes 

conditions LCGH. 

3.4.  Calcul du pourcentage de la décote liée à la quotité de 

financement 

La quotité de financement (QF) et le pourcentage de la décote liée à la quotité de financement 

(décote QF) sont calculés sur la base de la valeur nominale de la créance hypothécaire. La 

décote QF est déterminée selon le barème figurant ci-dessous. La constituante détermine la 

quotité de financement et son calcul fait foi. À cette fin, elle évalue la valeur du bien-fonds et 

se fonde sur l’ordonnance sur les fonds propres pour déterminer la valeur de nantissement du 

bien.  

Lorsqu’il est impossible d’établir clairement la nature du bien-fonds parce que la créance 

hypothécaire est garantie par plusieurs biens-fonds, c’est la nature du bien-fonds présentant la 

valeur de nantissement la plus élevée qui prévaut pour déterminer la décote QF applicable. 

La décote QF en pourcentage est majorée de 10 points pour les créances garanties par un 

bien-fonds de valeur élevée. 
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Décote QF pour les maisons individuelles et les appartements en propriété par étage: 

• QF inférieure ou égale à 70%:  décote de 5% 

• QF comprise entre 70,01% et 80%:  décote de 15% 

• QF comprise entre 80,01% et 90%:  décote de 25% 

• QF comprise entre 90,01% et 100%: décote de 35% 

Décote QF pour les immeubles locatifs résidentiels et les immeubles commerciaux: 

• QF inférieure ou égale à 70%:  décote de 10% 

• QF comprise entre 70,01% et 80%:  décote de 25% 

• QF comprise entre 80,01% et 90%:  décote de 35% 

• QF comprise entre 90,01% et 100%: décote de 45% 

Décote QF pour les terrains à bâtir: 

• QF inférieure ou égale à 60%:  décote de 10% 

• QF comprise entre 60,01% et 70%: décote de 25% 

• QF comprise entre 70,01% et 80%:  décote de 35% 

• QF comprise entre 80,01% et 90%:  décote de 45% 

• QF comprise entre 90,01% et 100%: décote de 55% 

3.5.  Valeur pouvant être prise en compte pour la créance hypothécaire 

L’ensemble des avoirs non privilégiés du débiteur hypothécaire sont soustraits du total des 

créances hypothécaires qui l’engagent. Le calcul est effectué séparément pour chaque débiteur 

hypothécaire. Si le débiteur hypothécaire a signé une renonciation à compensation valable aux 

termes des présentes conditions, il n’est pas nécessaire de procéder à la déduction des avoirs 

non privilégiés. Seules les renonciations à compensation émanant d’emprunteurs constitués en 

personne morale peuvent être prises en compte (voir définition au chiffre 5).   

Si plusieurs créances hypothécaires d’un même débiteur hypothécaire sont cédées, l’ensemble 

de ses avoirs non privilégiés est réparti et déduit des créances hypothécaires cédées au prorata 

des valeurs nominales des créances hypothécaires cédées. 

La décote QF déterminée selon le chiffre 3.4 est alors appliquée au montant restant après 

déduction des avoirs non privilégiés (montant net). Le résultat correspond à la valeur pouvant 

être prise en compte de la créance hypothécaire cédée (valeur pouvant être prise en 

compte). 



  31 juillet 2026 
Conditions applicables aux sûretés 
LCGH de la FEL 
 

 
 
 

 Page 6/9  
 

3.6.  Valeur de liquidité du pool de créances hypothécaires 

La valeur de liquidité du pool de créances hypothécaires cédées (valeur de liquidité) est 

égale à la somme des valeurs pouvant être prises en compte des créances hypothécaires 

cédées, diminuée d’une décote forfaitaire. La décote forfaitaire applicable dépend du délai 

d’actualisation choisi par la constituante. Si celui-ci est de 5 jours ouvrables bancaires, la 

décote forfaitaire s’élève à 1%. S’il est de 23 jours ouvrables bancaires, la décote forfaitaire 

est de 3%. 

4.  Gestion des sûretés – Événement entraînant un échange 

de sûretés 

En cas de survenance d’un événement entraînant un échange de sûretés, la constituante est 

tenue de retirer les sûretés concernées du pool de créances hypothécaires. À cette fin, elle 

vérifie ledit pool au moins tous les 5 ou 23 jours ouvrables bancaires, conformément au délai 

d’actualisation convenu. 

5.  Glossaire 

Avoirs non privilégiés: avoirs détenus par le débiteur hypothécaire auprès de la constituante et 

qui ne sont pas privilégiés au sens de l’art. 37a, al. 1, LB. Le calcul des avoirs non privilégiés 

prend en compte tous les dépôts libellés au nom du débiteur hypothécaire, et les avoirs 

déposés sur des comptes joints pour lesquels le débiteur hypothécaire a qualité de créancier 

solidaire, pour autant que ces avoirs ne soient pas réputés privilégiés de manière autonome en 

vertu de l’art. 37a, al. 1, LB. Ne sont pas pris en compte les dépôts en main commune pour 

lesquels le débiteur hypothécaire n’est pas créancier solidaire (sociétés simples, communautés 

héréditaires) et les dépôts libellés au nom de ses enfants mineurs. 

Bien-fonds: immeuble d’habitation, immeuble commercial ou terrain à bâtir, à l’exception des 

biens-fonds agricoles soumis à la loi fédérale sur le droit foncier rural (LDFR). 

Cas de réalisation: situation dans laquelle la constituante est en demeure, aux termes de la 

Convention-cadre FEL, pour non-paiement d’une créance échue. 

Cédule hypothécaire: cédule hypothécaire sur papier ou de registre au sens des art. 842 ss CC. 

Cédule hypothécaire associée: cédule hypothécaire sur papier associée ou cédule 

hypothécaire de registre associée. 

Cédule hypothécaire de registre: cédule hypothécaire de registre au sens des art. 857 ss CC. 

Cédule hypothécaire de registre associée: cédule hypothécaire de registre servant de garantie 

à une ou plusieurs créances hypothécaires cédées en exécution du Contrat de sûreté FEL. 

Cédule hypothécaire sur papier: cédule hypothécaire sur papier nominative ou cédule 

hypothécaire sur papier au porteur. 



  31 juillet 2026 
Conditions applicables aux sûretés 
LCGH de la FEL 
 

 
 
 

 Page 7/9  
 

Cédule hypothécaire sur papier associée: cédule hypothécaire sur papier au porteur associée 

ou cédule hypothécaire sur papier nominative associée. 

Cédule hypothécaire sur papier au porteur: cédule hypothécaire sur papier indiquant comme 

créancier le porteur (art. 860, al. 2, CC). 

Cédule hypothécaire sur papier au porteur associée: cédule hypothécaire sur papier indiquant 

comme créancier le porteur et servant de garantie à une ou plusieurs créances hypothécaires 

cédées en exécution du Contrat de sûreté FEL. 

Cédule hypothécaire sur papier nominative: cédule hypothécaire sur papier indiquant comme 

créancier une personne déterminée (art. 860, al. 2, CC). 

Cédule hypothécaire sur papier nominative associée: cédule hypothécaire sur papier 

nominative servant de garantie à une ou plusieurs créances hypothécaires cédées en exécution 

du Contrat de sûreté FEL. 

Cession de sûretés: cession de créances hypothécaires à des fins de garantie. 

Conditions LCGH: définition au chiffre 1.1.  

Contrat de participation: contrat conclu avec le dépositaire pour la gestion fiduciaire des 

cédules hypothécaires de registre (système Nominee), dans sa version en vigueur, annexes 

comprises. 

Contrat de sûreté FEL: Contrat de sûreté relatif au dispositif Liquidités contre garanties 

hypothécaires (LCGH) conclu entre la créancière et la constituante. 

Contrat de transfert à des fins de sûreté: contrat régissant le transfert de cédules 

hypothécaires associées à titre de garantie, comparable en la forme au contrat signé entre la 

constituante et ses clients.  

Convention-cadre FEL: convention-cadre conclue entre la constituante et la créancière dans le 

cadre de la facilité étendue de liquidités (FEL). 

Créance compromise: créance que le débiteur hypothécaire ne sera vraisemblablement pas en 

mesure d’acquitter. 

Créance garantie par un bien-fonds de valeur élevée: créance hypothécaire garantie 

directement ou indirectement par un ou plusieurs titres de gage immobilier grevant un 

immeuble dont la valeur de nantissement est supérieure à 100 millions de francs. 

Créance hypothécaire: créance détenue par la constituante sur un ou plusieurs débiteurs 

hypothécaires, garantie par le transfert de la propriété ou de la pleine titularité d’une ou 

plusieurs cédules hypothécaires grevant un bien-fonds sis en Suisse. 

Créance hypothécaire cédée: toute créance hypothécaire cédée par la constituante à la 

créancière en exécution du Contrat de sûreté FEL. 

Débiteur cédulaire: toute personne qui, du fait d’un contrat de transfert à des fins de sûreté, 

transfère ou a transféré à la constituante, ou à un tiers agissant pour celle-ci à titre fiduciaire, 
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une ou plusieurs cédules hypothécaires associées à une créance hypothécaire cédée qu’elle 

garantit; lorsque deux personnes ou plus sont liées à la constituante par un contrat de transfert 

à des fins de sûreté, chacune d’entre elles est réputée être débitrice cédulaire. 

Débiteur hypothécaire: personne physique ou morale, ou société simple, débitrice de la 

constituante en raison d’une créance hypothécaire; lorsque le contrat hypothécaire lie deux 

débiteurs ou plus, tous sont réputés être débiteurs hypothécaires. 

Décote forfaitaire: définition au chiffre 3.6.  

Délai d’actualisation: définition au chiffre 3.2.  

Dépositaire: SIX SIS SA, Baslerstrasse 100, 4600 Olten, qui fait office de dépositaire inscrit 

au Registre foncier comme créancier Nominee des cédules hypothécaires de registre associées 

et qui assure la conservation centralisée des cédules hypothécaires sur papier associées. 

Durée résiduelle: pour les prêts hypothécaires à durée déterminée, la durée résiduelle correspond au 

délai restant à courir jusqu’à la date d’échéance du prêt. Pour les prêts hypothécaires à durée 

indéterminée, la durée résiduelle correspond au délai restant à courir jusqu’à la première date 

d’échéance contractuelle possible dans le cadre de la résiliation ordinaire. Lorsqu’un prêt 

hypothécaire a été résilié, la durée résiduelle correspond au délai restant à courir jusqu’à la date 

d’expiration du préavis. 

Événement entraînant un échange de sûretés: situation dans laquelle une ou plusieurs sûretés 

ne remplissent plus les exigences indiquées au chiffre 2.  

Immeuble commercial: bien-fonds qui n’est pas un immeuble d’habitation ou un terrain à 

bâtir, à l’exception des exploitations et des immeubles agricoles. 

Immeuble d’habitation: bien-fonds utilisé en tout ou en partie à des fins d’habitation (maison 

individuelle, appartement en propriété par étage, immeuble locatif résidentiel). 

Jour ouvrable bancaire: tous les jours de la semaine à l’exception des samedis, dimanches et 

jours fériés selon les dates de valeur appliquées par le système SIC. 

LB: loi fédérale sur les banques et les caisses d’épargne (loi sur les banques; RS 952.0). 

Ordonnance sur les fonds propres: ordonnance sur les fonds propres et la répartition des 

risques des banques et des maisons de titres (ordonnance sur les fonds propres, OFR, 

RS 952.03). 

Pool de créances hypothécaires: ensemble des créances hypothécaires sélectionnées sur la 

base des exigences énumérées au chiffre 2.4 et cédées à la créancière à titre de sûretés. 

Quotité de financement (QF): rapport entre le montant d’une créance hypothécaire tel qu’il 

figure dans les comptes de la constituante et la valeur de nantissement du bien-fonds gagé en 

garantie de ces créances, cette dernière correspondant à l’estimation la plus récente réalisée 

par la constituante ou par un tiers qu’elle a mandaté. 
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Renonciation à compensation: accord conclu entre la constituante des sûretés et son client, 

juridiquement valable et opposable aux tiers, par lequel ledit client, même lorsque la créance 

hypothécaire est transférée à un nouvel acquéreur, ou dans tout autre cas où la créance est 

transférée, renonce intégralement et irrévocablement à son droit de compenser ladite créance 

avec des créances qu’il détient sur la constituante des sûretés ou sur l’acquéreur, même s’il ne 

peut plus faire valoir lesdites créances pour des raisons pratiques ou juridiques, par exemple à 

la suite d’un surendettement ou d’une insolvabilité de la constituante des sûretés. Seules les 

renonciations à compensation signées par la constituante avec des personnes morales sont 

susceptibles d’être prises en compte dans le cadre du Contrat de sûreté FEL; celles qui sont 

signées avec des personnes physiques ne sont pas prises en compte. 

Sûretés: créances hypothécaires cédées en exécution du Contrat de sûreté FEL et cédules 

hypothécaires associées dont la propriété ou la titularité est transférée à des fins de garantie. 

Sûretés admises: sûretés remplissant les exigences énumérées au chiffre 2.  

Système Nominee: système de gestion des cédules hypothécaires de registre mis à disposition 

par le dépositaire dans le cadre du contrat de participation. 

Terrain à bâtir: terrain non construit situé dans une zone à bâtir. 

Titre de gage immobilier: cédule hypothécaire, hypothèque au sens des art. 824 ss CC ou 

obligation hypothécaire au porteur. 

Transfert à des fins de sûreté: transfert, à des fins de sûreté, de cédules hypothécaires sur 

papier en pleine propriété et de cédules hypothécaires de registre en pleine titularité.  

Valeur de liquidité: définition au chiffre 3.6.   

Valeur pouvant être prise en compte: définition au chiffre 3.5.  

6.  Modifications 

La créancière peut à tout moment modifier les conditions LCGH conformément aux 

dispositions détaillées de la Déclaration de participation FEL. Ces modifications sont 

communiquées à la constituante en la forme écrite (courriel ou de toute autre manière 

appropriée). 




